
 
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté modifiant le règlement d’exécution de la loi cantonale sur les 
forêts 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

vu la loi cantonale sur les forêts (LCFo), du 6 février 1996 ; 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département du 
développement territorial et de l’environnement, 

arrête : 

Article premier   Le règlement d’exécution de la loi cantonale sur les forêts 
(RELCFo), du 27 novembre 1996, est modifié comme suit : 

 
Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) et 2 (nouveau) 
 
1Le canton est divisé en quatre arrondissements forestiers, à savoir : 

a) l’arrondissement du Littoral qui comprend les territoires 

communaux de Boudry, Cornaux, Cortaillod, Cressier, Enges, 

Hauterive, La Grande Béroche, Le Landeron, Lignières, La Tène, 

Milvignes, Neuchâtel, Rochefort et Saint-Blaise ; 

b) l’arrondissement du Val-de-Ruz qui comprend le territoire 

communal de Val-de-Ruz ; 

c) l’arrondissement des Montagnes neuchâteloises qui comprend les 

territoires communaux de Brot-Plamboz, La Brévine, La Chaux-de-

Fonds, La Chaux-du-Milieu, La Sagne, Le Cerneux-Péquignot, Le 

Locle, Les Planchettes et Les Ponts-de-Martel ; 

d) l’arrondissement du Val-de-Travers qui comprend les territoires 

communaux de La Côte-aux-Fées, Les Verrières et Val-de-

Travers. 

2Le département peut édicter des dispositions particulières sur 
l’organisation des arrondissements, après consultation des communes. 

 
Art. 8, al. 2 (nouvelle teneur) 
 
2Pour leur première séance, les commissions sont convoquées par le 
service et présidées par le doyen d’âge ; elles sont ensuite convoquées 
par le bureau. 

 

Art. 32, note marginale, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
 
1Le plan est mis à l'enquête publique pendant trente jours au service et 
dans les communes touchées.  

2L'avis de mise à l'enquête est publié une fois dans la Feuille officielle 
et dans les journaux locaux. Le service peut renoncer à la publication 

Enquête publique 



  
 

dans les journaux locaux lorsque la constatation de la nature forestière 
est effectuée dans le cadre d’une demande individuelle. 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur à la date de son adoption par le 
Conseil d’État. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 
 
 
Neuchâtel, le 18 septembre 2024 

 
 

Au nom du Conseil d'État: 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


